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UNE SEMAINE 
A THETFORD... 
Dans le but de permet t re de plus en plus 
aux t ravai l leurs des d i f férentes régions 
du Québec de par ler et de se déf in i r , l'é-
qu ipe du journa l Le Travai l a qui t té pour 
quelques jours ses bureaux de M o n t r é a l 
pour al ler p répare r ce journa l à Thet ford . 

Thet fo rd , pour un Québécois moyen, •c'est 
la région de l 'Amiante . Pour un gars de 
la CSN, c'est depuis 1949, le lieu de la 
deuxième naissance de la CSN. Pour le 
visiteur qui ar r ive, ce sont les montagnes 
de " c o t o n " , c 'est-à-dire les montagnes 
de poussière grise qui restent de l 'ex-
t rac t ion de l 'amiante . 

Pour nous, peu à peu ce fo lk lo re s'est 
estompé comme il l'est d 'a i l leurs pour 
les gens. Nous avons découver t une vil le 
bien québécoise, une vil le où les gens 
considèrent tou t compte fa i t , qu'i ls sont 
favorisés a plusieurs points de vue: pas 
t r o p de chômage, salaires assez bons, la 
ma jo r i té sont propr ié ta i res . Il y a bien 
sûr des grosses compagnies minières qui 
fon t leur prof i ts sans t r op se soucier du 
reste; il y a bien sûr les montagnes de 
" c o t o n " qui envahissent régul ièrement 
un quar t ie r ou l 'out re ; il y a bien sûr 
l 'hygiène dans les mines qui fa i t dé fau t 
et des t ravai l leurs régul ièrement atteints 
de la ma lad ie de l 'amiontose; mais c'est 
mieux qu 'aut re fo is , l ' amiante est leur ga-
gne-pa in et elle n'est pas prêt de manquer 
encore. La Beouce est tout près. Ça se 
sent. Les v io loneux ne manquen t pas, les 
fêtes où les gens se font de la musique et 
du spectacle non plus. Une grève de deux 
jours s'est t ransformée récemment en 
fête popu la i re avec orchestres de t rava i l -
leurs 24 heures pa r jour sur le te r ra in 
et trois pol iciers en cage pour quelques 
heures. Il y a le ramencheur et le t i reur 
de cartes pas loin. Les lacs, la pêche et 
l 'h iver, "les ski-doo bien de chez nous." 
Le député est crédit iste, le PQ est ar-
rivé deuxième, les l ibéraux trois ième et 
l ' U N quat r ième: à bien y penser, c'est 
un score qui en dit long. 

Et 1949, qu'en reste-t-il? Il en reste 
sans cont red i t la CSN. La CSN 6 Thet-
f o r d , c'est à voir. L'édifice syndical rue 
Lobbé, c'est plus qu 'un local syndical , 
c'est un service publ ic. L'édif ice a p p a r -
t ient aux t ravai l leurs. Tous les syndicats 
locaux y brassent leurs a f fa i res de con-
ventions, mais il s'y brasse aussi bien 
d 'aut res choses. On p répa re le reclasse-
ment des 131 t rava i l leurs de la mine 
Fl intkote qui do i t fermer en décembre. 
Les mineurs de tel le mine ne veulent pas 
accepter les sous-contrats que la compa-
gnie tente d ' instaurer . La c a m p a g n e de 
souscript ion de $ 2 0 0 , 0 0 0 pour la cons-
t ruc t ion du Coopr i x , est terminée et dé jà 
on par le de se reg rouper pour ob ten i r 
des pr ix spéciaux pour divers services: 
huile à chau f fage , gazo l ine , assurance-
au tomob i le , f rais funérai res, et Dieu sait 
ou ça va s 'arrêter. La caisse d 'économie 
unif iée est de la par t ie : elle a un act i f 
de presque 2 mill ions et achètera sous 
peu un édif ice. On par le d 'un centre de 
loisirs pour les t ravai l leurs. Et il y a 
les femmes des syndiqués qui se réunis-
sent: elle viennent de s'associer pour col-
l abore r avec les hommes et fo i re leur 
pa r t dans le deuxieme f ront . Leur asso-
c iat ion s 'appel le précisément le Trait-
d 'Un ion . On appe l le o l 'édi f ice syndical 
pour tout : parce que le p lancher de la cui-
sine menace de s'écrouler, parce qu 'on a 
des prob lèmes avec le salaire min imum, 
le régime de rentes, la pension des veu-
ves, etc. Il y a des services bien o rgan i -
sés a cette f in. Les tentat ives d ' in f i l t ra -
t ion des Méta l los ont déclenché un réveil. 
La CSN n'a pas a b lu f fe r pour se fo i re va-
loir: elle n 'a qu 'a bien fa i re connaî t re le 
role qu'el le joue; depuis 1949 surtout, 
elle fa i t corps avec la région. 

Une in fo rmat ion renouvelée sera entre-
prise dans les prochains mois. Et il souf-
f le un vent nouveau: le deuxieme f ron t 
p rend fo rme dans la réal i té rég ionale. On 
p rend conscience de plus en plus que 8 , 0 0 0 
t ravai l leurs regroupés dans une rég ion 
const i tuent une force et peuvent se donner 
un système à eux. "A r rê te r de se fa i re 
organ iser et s 'organiser nous autres mê-
mes" disai t une femme du Tra i t -d 'Un ion 
l 'au t re soir. Le vent de C a b a n o se pro-
mène sans doute dons le pays. On sent 
que lque chose de sain: le temps des mé-
moires, des revendicat ions, des pressions 
et du m a r c h a n d a g e po l i t ique fa i t p lace à 
un sentiment d ' au tonomie et de force. 
Tout cela est encore bien d i f fus, au raz 
des problèmes quot id iens, mois c'est 
comme un peti t air de santé dons le cli-
mat d ' impuissance, de dérac inement et de 
v ide po l i t ique qui n'en f in i t pas au Quebec. 

Ecoutez p lu tô t les t rava i l leurs de Thet-
fo rd : dans ce numéros du Travai l , c'est 
eux qui par lent . 

LA CSN 
ESTA 
UN TOURNANT 

NS LA REGION 
THETFORD 

Rémi Vachon, conseiller perma-
nent au Conseil Central de 
Thetford-Mines. 

Depuis 1949, la CSN était 
devenue un acquis dans la 
vie des travailleurs de la 
région de Thetford. La CSN 
fait partie du paysage. Elle 
agit mais on ne la voit mê-
me plus. Comme beaucoup 
d'autres organismes éta-
blis elle risquait de s'en-
dormir et de perdre ses 
principes de base. Le deux-
ième front était resté en 
bonne partie une affaire 
montréalaise. La région 
pouvait se considérer com-
me relativement favorisée: 
taux de chômage assez bas, 
salaires généralement bons, 
problème du logement à peu 
près inexistant, etc. 

Depuis quelque temps, les 
choses changent. 
Tout d'abord, les Métallos 
sont arrivés dans la région 
et tentent de faire des brè-
ches dans les effectifs et 
l'influence sociale de la 
CSN. 
Certains travailleurs se-
raient tentés d'entrer dans 
le jeu de marchandage et de 
patronage syndical qu'on 
voudrait nous imposer. Ac-
cepter cette loi du plus of-
frant, ce serait vite faire 
du syndicalisme une affaire 
d'argent et d'intérêt person-
nel, une affaire d'individua-
lisme au détriment du sens 
de la responsabilité et de la 
collectivité; ce serait éten-
dre au syndicalisme le pa-
tronage politique contre le-
quel on se bat. 
Chez d'autres travailleurs, 
c'est un réveil qui se pro-
duit. Il se produit une re-
découverte de la force que 
représente les 8,000 tra-
vailleurs de la région réu-
nis dans la CSN, une force 
bien équipée, qui s'est bâ-
tie pendant plus de vingt 
ans et constitue un instru-
ment unique pour prendre 
en mains la solution des 
problèmes des travailleurs 
dans la région, au travail 
comme en-dehors du tra-
vail. On redécouvre ce que 
nous, avons fait, ce qui nous 
appartient. On se regroupe 
pour certains secteurs im-
portants de la vie quotidien-
ne: caisse d'économie uni-
que avec un actif de près 
de deux millions; construc-
tion d'un Cooprix pour l'au-
tomne; projets de regrou-
pements pour l'assurance-
automobile, l'huile de chauf-
fage, la gazoline, les frais 
funéraires, les loisirs, etc. 
Les femmes des travail-
leurs syndiqués - et c'est 
une première québécoise -
sont en voie de se regrou-
per également pour parti-
ciper et apporter leur con-
cours à cette prise en main 
régionale. Les conflits ou-
vriers, dans les mines no-
tamment, permettent de 
mesurer la force dont nous 
disposons: qu'on pense à la 
fermeture prochaine de la 
mine Flintkote, à une grè-
ve récente de deux jours à 
Caray, à la préparation des 
prochaines conventions etc. 
L'éducation syndicale et po-
litique est plus vivante que 
jamais. La CSN régionale 
a joué un rôle important 
dans les pressions pour 
l'ouverture de l'hôpital et 
pour le réaménagement du 
secteur St-Maurice où le 
développement minier en-

traîne des relocalisations 
importantes. La mise sur 
pied d'un service d'aide 
complet touchant toutes les 
lois relatives à la sécurité 
du revenu, de l'assiu-ance-
chômage aux pensions de 
vieillesse, permet de plus 
en plus aux travailleurs et 
à leur famille d'aller cher-
cher le maximum qui leur 
revient et de réaliser qu'on 
est capable de régler nos 
problèmes, tout en prenant 
conscience des insuffisan-
ces de nos lois sociales. 
La CSN de Thetford aura 
également bientôt un journal 
souple à elle et met présen-
tement à point des moyens 
d'informations modernes qui 
lui permettront de donner 
tout son poids à la force 
qu'elle représente dans le 
milieu. 

Ce qui se passe, en fait, 
c'est une sensibilisation 
des travailleurs à partir de 
leurs problèmes quotidiens. 
De plus en plus de travail-
leurs s'aperçoivent peu à 
peu qu'ils sont une force, 
qu'ils peuvent se sauver 
eux-mêmes. Les gars cher-
chent à se définir un systè-
me qui leur appartienne. La 
situation économique de la 
région se détériore. Il y a 
plus de chômage qu'avant. 
Sur 1,100 employés de la 
construction, 300 au plus 
travaillent. Plusieurs em-
ployés de la mine Flintkote, 
où la moyenne d'âge est de 
48 ans, ne pourront se re-
placer. Il est à prévoir que 
l'usine de Sno-Jet et d'au-
tres entreprises de roulot-
tes seront en graves diffi-
cultés dans un avenir rap-
proché. Il y a, ici comme 
ailleurs, le problème des 
débouchés pour les jeunes. 

Face à tout cela, le réveil 
des travailleurs prend en-
core plus de signification. 
Peu à peu, une idée fait 
son chemin. Nous disposons 
comme syndiqués regroupés 
dans im conseil central ré-
gional, d'une force régiona-
le. L'action syndicale et 
l'action du 2ème front doit 
prendre un caractère régio-
nal. Chaque région peut ap-
prendre de plus en plus à 
régler ses problèmes au lieu 
de tenter vainement de les 
faire régler par des gou-
vernements incompétents. 
Le vide politique se fait 
sentir. Aux dernières élec-
tions, les libérauLx se sont 
classés troisième dans le 
comté et l'imion nationale 
quatrième. Le Conseil Eco-
nomique régional ne suscite 
plus d'enthousiasme: les en-
quêtes qui démoralisent les 
gens ou les durcissent, les 
pressions et le chantage po-
litique avec rien en arrière 
sont autant de moyens qui 
perdent de leur intérêt. Les 
ouvriers de la construction 
qui, forts de leurs récentes 
victoires, ont pris leur place 
sur une couple de chantiers 
dans la région en obligeant 
l'entrepreneur à renvoyer 
les ouvriers de l'extérieur 
sont plus fascinants. 

Le Conseil central apparaît 
donc de plus en plus comme 
une grande force à exploiter 
par le simple fait qu'il réu-
nit tous les travailleurs à 
l'intérieur de la région, les-
quels resteraient dispersés 
dans les fédérations autre-
ment. 



î îH y a des gens qui disent que les syndicats font de la politique 
mais Taction politique, c'est tout simplement s'occuper de nos affaires, 
lié deuxième front, pour moi, ça veut dire 

-

Mme MAURICE TANGUA Y, 
présidente du Trait-d'Union 
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L' image du mineur de l 'amiante de 1949, telle 
qu'elle apparaît sur la couverture d 'un roman 
de Jean-Jules Richard, publié en 1956 chez 
l 'auteur, et dont le titre est " L E FEU D A N S 
L ' A M I A N T E . " Ce roman de 300 pages racon-
te, d 'une façon pathétique, les souffrances des 
mineurs du temps, la découverte de l 'amian-
tose, la lutte des syndicats, les grèves de 
1949 et la vie des gens de Johnsonville (nom 
fictif). Maintenant que le temps a passé, voici 
quelques lignes des premières pages : 
" A Johnsonville, c 'est encore une fois la fin du 

monde. La commotion du dynamitage ébranle 
la ville. Les vraies montagnes et les monta-
gnes artificielles tremblent ensemble. A l ' in-
térieur de la mine, le tonnerre défonce les 
entrailles de la terre. Dans la mine à ciel ou-
vert, les hommes gris, comme en uniforme-
parce que la couleur de leurs vêtements a 
disparu, s 'agitent, car le contremaître gueule 
sans cesse Avant de s 'embaucher pour la 
Johnsonville Asbestos Company, il dirigeait 
des nègres dans une mine de l 'Afrique. " L e s 
Canadiens français, c 'est une autre sorte de 
nègres" , a-t-il l 'habitude de d i re . " 

UN RÉVEIL 
SUR LE 
PREMIER FRONT 
On risquait de s'endormir et de ré-
duire le syndicalisme aux périodes 
de négociations et de raid. Un ré-
veil se produit pour rapprocher la 
machine syndicale de chaque tra-
vailleur. Un signe de cela: les co-
mités de maintien syndical, de pair 
avec l'éducation et l'action politi-
que. Les comités de maintien syn-
dical, formés dans les principaux 
syndicats, consistent en un certain 
nombre d'animateurs ouvriers dont 
le rôle est de faire le lien entre les 
travailleurs et les services sjTidi-
caux, de combler le fossé qui se 
crée à la longue entre le travail-
leur individuel et son syndicat. Un 
peu partout, dans la construction, 
dans les mines, on note un enthou-
siasme nouveau. 

COOPRIX 
ET LA 
CONSOMMATION 
Il existe dé jà un magas in C O O P qui 
joue un rôle impor tan t dans la stabi l isa-
t ion des pr ix . Il y a deux ans, une enquête 
a révélé que chaque fami l le deva i t dépen-
ser en moyenne $47 .00 pour se nour r i r . 
Au pr in temps de cette année, la CSN 
reg roupa i t diverses associations rég iona-
les au tour du pro je t d 'un COOPRIX, qui 
ouvr i ra en oc tobre . C'est un pro je t de 
$400 ,000 , f inancé ent ièrement p a r les t ra-
vai l leurs de la façon suivante: $ 5 0 , 0 0 0 
vient de l ' i n tégra t ion du magas in C O O P 
actuel , $150 ,000 . pçété p a r la f édé ra t i on 
des C O O P , $ 2 0 0 , 0 0 0 a été recueil l i dans 
une c a m p a g n e de souscript ion pa rm i les 
t rava i l leurs . Dons une rég ion comme celle 
de Thet fo rd , ce sera une t rouée cap i ta le 
dans le commerce de l ' a l imenta t ion . Ceci 
une fois réalisé, on négocie dé jà , de pa i r 
avec la Caisse d 'économie , des tar i fs 
spéciaux en faveur des syndiqués pou r 
l 'assurance-automobi le , l 'hui le à chau f fa -
ge, la gazo l ine , les f ra is funéra i res, etc. 
Le responsable-gérant est un mineur , M . 
Gi l les Genest. 

LA PREMIÈRE 
CAISSE D'ÉCONOMIE 
UNIFIÉE 
La CSN a été à l'origine de caisses 
d'économie en 1965 et continue à 
prêter main forte à la caisse unique 
qui est résultée de la fusion des 
caisses de chaque syndicat il y a 
trois ans, la première expérience 
du genre au Québec. Au 31 mai 
1971, la Caisse d'Economie de la 
Vallée de l'Amiante comptait 2900 
membres et un actif de 1 million 
724 mille dollars dont 1 million 
400 mille prêté à 1% par mois. La 
caisw fournit les services sui-
vants: dépôt, prêts, échange des 
chèques de paye, service de chè-
ques, éducation budgétaire, réfé-
rence aux principaux services de 
dépannage, assurance-vie et acci-
dent, assurance-prêt, collaboration 
à divers cours fournis par la ré-
gionale ou le c^ep. Elle posséde-
ra bientôt un édifice. De pair avec 
l'ACEF et les services a la con-
sommation de la CSN proprement 
dite, la Caisse sera de plus en plus 
un pilier dans le pouvoir des tra-
vailleurs de la région dans le do-
maine de la consommation. La 
caisse a déjà eu une influence dé-
terminante sur les compagnies de 
finances locales, et même sur l'ou-
verture des caisses populaires et 
des banques. Elle expérimente des 
modes de participation nouveaux, 
telle la dernière assemblée géné-
rale, sous forme de soirée sociale, 
qui a réuni plus de 500 de ses 
membres. 

SÉCURITÉ 
OU 
REVENU 
Conscient que les services du gouverne-
ment sont si incomplets et si inaccessi-
bles que beaucoup de gens ne peuvent pro-
f i ter des a l locat ions sociales auxquel les 
ils on t d ro i t , le Conseil cent ra l a mis sur 
p ied un service d ' a i d e pour a ider les t ra-
vai l leurs et leur fami l l e à t i rer le max imum 
des d i f férentes mesures de sécurité du 
revenu; assurance-chômage, sala i re mi-
n imum, rentes du Québec , pensions de 
vieillesse, suppléments de pension, a l lo-
cat ions fami l ia les , pensions aux veuves et 
inval ides, accidents de t rava i l , reclasse-
ment, recyclage, etc. Le nombre de per-
sonnes que la C S N a ide ainsi chaque 
jour est cons idérab le . Q u a n d on a joute 
tout cela aux services que fournissent les 
fédérat ions, on a l ' impression d 'un mini-
gouvernement , mais cette fois-ci vra i -
ment pa r et pour le peuple. 

LOISIRS 

La CSN de Thetford pourra bientôt 
s'attaquer à un autre domaine de la 
consommation où les travailleurs 
ont les moyens de se donner quel-
que chose qui leur ressemble et 
leur appartient: les loisirs. Déjà, 
l'édifice syndical a été à plusieurs 
reprises le lieu de rencontre et de 
divertissement pour des groupes 
de travailleurs. On négocie la pos-
sibilité, avec la SNQ, de bâtir un 
complexe de loisirs pour les tra-
v&illeurs: piscine, boîte bavaroise, 
sona, etc. " I l faut sortir les ou-
vriers des clubs Kiwanis ou autres 
qui coûtent cher aux travailleurs; 
les ouvriers sont capables de se 
faire quelque chose de bien mieux", 
a lancé quelqu'un. 

LES PROBLÈMES 
DE LA RÉGION 
Les syndicats et les fédéra t ions suivent 
de près les problèmes des entreprises. 
Mois il y en a aussi d 'aut res. La C S N 
a joué un rôle de premier p l an et le 
Front Commun qui s'est o rgan isé pou r 
ex iger l 'ouver ture de l ' hôp i ta l qu i restait 
f e rmé fou te de matér ie l a f i na lement eu 
ga in de cause. La C S N a aussi 
pris p a r t ou réaménagement du quar t i e r 
S t -Maur ice at te int p a r le déve loppemen t 
minier , pour a ider les t rava i l leurs impl i -
qués à ob ten i r justice dans la relocal isa-
t ion. Toutes ces opéra t ions con t r ibuent à 
sensibiliser des t rava i l leurs à divers 
prob lèmes et ceux qu i p ré tendent que ce 
n'est pas de l ' a f f a i r e des syndicats vont 
être de moins en moins nombreux . O n dé-
couvre aussi des nouvelles méthodes et 
la fo rce don t on dispose. C'est p a r ai l-
leurs ce qui incite la CSN à p rend re ses 
distances avec le Conseil économique ré-
g iona l qui reste l ié à des méthodes d 'en-
quêtes et de revendicat ions le plus sou-
vent vaines des gouvernements. Les t ra -
vai l leurs pré fèrent de plus en plus ag i r 
en se servant des ressources que leur 
permet leur regroupement . 

Depuis 1949, la CSN fait partie 
du paysage à Thetford. Tout le 
monde en profite souvent sans s'en 
rendre compte. D'autres organis-
mes ont tendance à s'attribuer le 
crédit de ce que fait la CSN. Un 
rattrapage de l'information est né-
cessaire. Les temps sont changés. 
Nous sommes inondés d'images et 
de publicité. Il faut renouveler 
notre information. Une réflexion 
d'engergure a été entreprise sur ce 
point. Elle permettra d'améliorer 
l'émission hebdomadaire que la 
CSN diffuse à la radio. Un journal, 
de forme très souple, sera bientôt 
publié régulièrement. Une publica-
tion attrayante rappelant l'histoire 
de la CSN à Thetford, son rôle 
dans la région et les services 
qu'elle of&e est en préparation. Di-
verses autres formes d'information 
inédites sont à l'étude: panneaux, 
télévision par cable, cinéma, utili-
sation des média locaux, etc. Les 
travailleurs de la région ont tout 
pour être fiers de ce qu'ils sont et 
prendre conscience de la force 
qu'ils représentent à tout point de 
vue: il s'agit de rendre tout cela 
bien présent. 

LE TRAIT D'UNION 
DES 
FEMMES 
C'est du nouveau dons le syndical isme. 
Les femmes des t rava i l leurs veulent par -
t ic iper . Elles se sont réunies en associa-
t ion: le Trai t d 'Un ion . Elles sont dé jà une 
centaine. Elles étudient le deux ième f ron t : 
" comment s'y p rendre pou r g a r d e r ce que 

' les maris vont chercher dans la conven-
t ion col lect ive". Elles comprennen t vite. 
"Les problèmes de nos maris sont les 
nôt res" . Elles par len t plus que les hom-
mes et ne b loquent pas sur des prob lèmes 
part icul iers. Elles veulent s ' in former . 
Elles ne veulent pas s'ennuyer là -dedans. 
Elles veulent ag i r sans fa i re les t r avaux 
fas t id ieux à la p lace des hommes. Elles 

sont conscientes qu'el les peuvent var ie r 
le menu du premier comme du deux ième 
f ron t . Elles veulent pouvo i r d ia logue r avec 
leur homme. Pour le moment , ce sont sur-
tou t les femmes des syndiqués qui f on t 
pa r t i e des comités de main t ien syndical et 
de relat ions ouvr ières. Elles ont pour leur , 
d i re que deux va lent mieux qu 'un et elles 
ne veulent plus a t t end re les maris qu i 
sont en réunion syndica le sans rien com-
prendre . S ' in former et en in former d 'au-
tres. Elles ont d e m a n d é qu 'on fosse venir 
à Thet fo rd la pièce de théâ t re " C h a r b o n -
neau et le C h e f " ainsi que d 'au t res t rou-
pes ou f i lms qui posent les prob lèmes 
des t rava i l leurs et des Québécois. Elles 
sont un déf i pour tou t le monde , car elles 
veulent que ce soit intéressant: " I l f au t 
qu 'on a ime ç a " , a lancé la présidente au 
cours de la cr i t ique de la p remière réu-
n ion; " o n ne vient pas ici pour s 'ennuyer 
sinon on va rester chez nous" . 

L'ÉDIFICE 
SYNDICAL 
Si vous demandez à un chauffeur 
de taxi de Thetford de vous con-
duire au bureau de la CSN, il ne 
saura pas où c'est; demandez-lui 
d'aller à l'édifice sj^dical, il vous 
conduira immédiatement rue Lab-
bé. L'édifice sĵ ndical est le signe 
même de la place que tient la 
CSN à Thetford. Il est entièrement 
payé et appartient aux travailleurs. 
C'est un véritable lieu de rencon-
tres et de services. Il est bien é-
quipé. Il est ouvert à toute le mon-
de. Des services y sont fournis non 
seulement aux syndiqués CSN, 
mais aussi aux non-syndiqués, aux 
familles des syndiqués, voire mê-
me aux travailleurs syndiqués dans 
une autre union. C'est vraiment un 
service public, l'édifice des tra-
vaillées. Bientôt le magasin CO 
OP et la Caisse d'économie, qui 
logent au rez-de-chaussée, au-
ront chacun leur édifice propre 
appartenant également aux travail-
leurs: l'édifice sjnndical s'en trou-
vera encore plus disponible. D'ici 
quelques années le centre de loi-
sirs pour les travailleurs viendra 
probablement s'ajouter. Tout cela 
donne une image saisissante du 
pouvoir des travailleurs qui se 
construit, des signes visibles du 
camp de la liberté. 



CE QUE PENSENT DES TRAVAILLEURS 
DE LA RÉGION DE THETFORD... 
DU DEUXIEME FRONT 
DES GARS DE LAPALME 
DE LA FERMETURE DE FLINTKOTE 
DE LA CSN 
DES GARS DE MONTRÉAL 
VN TRAVAILLEUR DE 
LA MINE FLINTKOTE 

"J'ai 56 ans. Avec la fermeture de 
la mine, je n'ai pas d'espoir de me 
replacer. Je vais rester chez 
nous, sur ma petite terre, et me 
mettre sur le bien-être social. Les 
compagnies elles-mêmes sont sur 
le bien-être social, avec toutes 
leurs subventions du gouvernement; 
je ne suis pas pire qu'elles". 

UN TRAVAILLEUR DE 
LA MINE FLINTKOTE 

"J'ai 42 ans. Je travaille 
ici depuis 24 ans, sur la 
machinerie lourde. Je ne 
suis pas sûr du tout de pou-
voir me replacer. Ils vont 
faire du trouble aux gars 
avec les examens médicaux 
(poussière d'amiante dans 
les poimions). Le député fé-
déral du comté a dit que la 
fermeture n'était pas une 
catastrophe: ce n'est pas 
une catastrophe pour lui, 
bien sûr; ça dérangera pas 
son salaire; mais ça risque 
d'en être une pour moi. La 
CSN fera ce qu'elle pourra 
mais elle ne peut pas trou-
ver de jobs aux gars. J'ai 
toujours participé à la 
CSN." 

UN TRAVAILLEUR DE 
LA MINE FLINTKOTE 
" A notre âge, il sera très diffici-
le de se placer ailleurs. Je tra-
vaille ici depuis 25 ans. Ce sera 
le bien-être social. Dans le fond, 
ils rient de nous autres. J'ai tou-
jours été satisfait de la CSN. Il 
y a toujours de l'amélioration.- le 
COOPRIX qui s'en vient, par ex-
emple, c'est une bonne chose". 

M. BOLDUC. PRÉSIDENT 
DU CONSEIL CENTRAL 
"Ici comme ailleurs, le 
conseil central a un travail 
énorme et peu de finances. 
Les gars qu'on prépare lâ-
chent souvent, parce que 
faire du syndicalisme veut 
dire ne plus avoir de loi-
sirs dans bien des cas. Le 
deuxième front a été diffici-
le à démarrer ici, parce 
que la situation dans une ré-
gion comme ici n'est pas la 
même qu'à Montréal. Les 
problèmes sont différents 
d'abord: le chômage, le lo-
gement, la police, l'autorou-
te, Drapeau, c'est pas des 
problèmes pour ici; il faut 
trouver les problèmes d'ici. 
Surtout, la mentalité politi-
que n'est pas la même. Dans 
une place comme ici, il y a 
un patroneux à tous les 
coins de rue qui crie au 
meurtre contre nous à cha-
que fois qu'on intervient sur 
quelque chose qui touche de 
près ou de loin la politique. 
Il faut du temps pour faire 
comprendre au monde que 
nous ne faisons pas de poli-
tique partisane. 

Les rapports de Pépin sur 
le deuxième front ont char-

rié la CSN. Je pense qu'on 
ne pensait pas que ça em-
barquerait si vite dans le 
deuxième front. On était pas 
beaucoup préparé à ça. Les 
différences régionales n'ont 
pas toujours été comprises. 
Il y a des répercussions de 
toutes sortes. 

L'occupation des gars de 
Lapalme nous a fait perdre 
le raid syndical que nous 
avions au même moment à 
l'usine McLeod. Beaucoup 
de nos syndiqués n'ont rien 
contre les gars de Lapalme 
mais ils trouvent qu'on .a 
assez de nos problèmes et 
qu'ils font face eux aussi à 
des fermetures de mines 
qui ne sont pas moins gra-
ves. Souvent aussi, on est 
mal informés. Ce fut le cas 
des mesures de guerre. Si 
la réaction a été mauvaise 
ici, au début, c'est dû en 
grande partie au fait que 
l'information nous a été 
donnée ici par un gars de 
Montréal qui s'est mal pris. 

Mais les choses changent 
vite. La situation économi-
que de la région se détério-
re. Les gens deviennent 
plus sensibles. L'automne 
qui s'en vient risque d'être 
plus chaud. Il y en a de plus 
en plus qui s'embarquent 
dans le deuxième front sur 
des problèmes d'ici. A ce 
moment là, un gars comme 
Chartrand devient plus com-
préhensible et tout le reste 
aussi." 

GEORGES GOBEIL. 
PRÉSIDENT DU 
SYNDICAT DE FLINTKOTE 

'Le deuxième front est beaucoup 
plus intéressant que le premier 
front. Beaucoup moins monotone. 
Quand les gars vont s'apercevoir 
de ça, ils ne pourront pas faire 
autrement que d'embarquer en 
masse . 

RËMi VACHON, CONSEILLER 
SYNDICAL PERMANENT 
AU CONSEIL CENTRAL 
"Le deuxième front et la 
CSN en général sont trop 
souvent identifiés avec les 
problèmes de Montréal. On 
sait qu'il y a des problèmes 
à Montréal mais on n'a pas 
les mêmes ici, on en a d'au-
tres. On est pas intéressés 
à ce que notre action con-
siste uniquement à seconder 
et à expliquer ce qui se fait 
à Montréal ou à Québec. On 
veut faire des choses ici, 
avec et pour les gars d'ici. 
Dans un milieu comme ici, 
plus petit et où tout le mon-
de se connaît, les choses se 
présentent autrement qu'à 
Montréal. Les gars cher-
chent à se définir un systè-
me qui leur appartiendra 
plutôt que de faire des dé-
clarations et des pressions 
politiques qui font japper 
tous les patroneux. On hési-
te à continuer d'appuyer le 
Conseil économique régio-
nal précisément parce qu'on 
ne veut pas entrer dans le 
jeu des enquêtes, des mé-
moires et du chantage poli-
tique. On peut faire mieux." 

Montmagny 

Les poêles Bélanger 
chauffent à blanc 
Les poêles Bélanger sont éteints depuis le 1er juillet; en effet, 
depuis cette date, les 303 employés de Bélanger et Tappan 
sont en grève. C'est toute une histoire à Montmagny; avec la 
fermeture prochaine de Chemcell en plus, ça commence à 
sentir la ville-fantôme! 

Au début, les employés exigeaient d'être payés pour le 1er 
juillet, fête de là confédération, et protestaient contre les 
resserrements des taux de boni grâce auxquels les patrons 
reprennent d'une main ce qu'ils ont donné en augmentations 
de salaires de l'autre. Le gérant avait accepté les demandes, 
mais la direction montréalaise a envoyé un avocat qui a tout 
refusé. Au point où en sont les choses, la seule chose qui 
empêche les employés de rentrer, c'est le refus de la compa-
gnie de ne pas imposer de sanction. Tout le monde est en va-
cances pour 15 jours, mais la menace formulée par l'avocat 
Jolin demeure : "S i vous ne rentrez pas, on déménage". La 
menace n'est pas nouvelle : depuis 1938, elle est revenue à 
chaque négociation et plusieurs fois les employés ont cédé 
des demandes importantes pour éviter cette présumée ferme-
ture. 

C'est un procédé bien de chez nous pour une entreprise bien 
de chez nous : Bélanger appartient maintenant à CORPEX, 
qui elle-même appartient à SOGEBRY, la grande affaire 
d'une famille de chez nous, la famille Brillant. Qui dira 
encore que les nôtres ne savent pas faire des affaires. Pen-
sez à M. Desmarais qui se signale également à Power Cor-
poration et à la grève de La Presse. 

De toutes façons, ceci n'arrange rien pour les gens de Mont-
magny. On parlait déjà d'un chômage de 30%, et maintenant, 
les deux principales industries se gâtent. Comme disait le 
président du syndicat du moulin à papier qui veut fermer à 
Desbiens, près de Val-Jalbert : "Deux villages-fantômes à 
15 milles de distance : on va manquer de touristes!" Devra-
t-on parler bientôt de région-fantôme (au Saguenay, le papier 
est malade et l'Alcan diminue en douceur) ou de pays-fantôme! 
La science-fiction n'est pas loin : visitez le Québec, un pays-
fantôme! 

Le bîen-étre 
social de M« 
Marchand 

Le 3 juin dern ie r , la c o m p a g n i e C a n a d i a n 
Chemcel l annonça i t qu'e l le fe rmera i t son 
usine de t issage de M o n t m a g n y . La déci-
sion éta i t prise depuis plusieurs mois 
mais c 'é ta i t la première nouvel le qu 'en 
ava ien t les 3 2 0 employés syndiqués, sans 
par le r des quelques cents autres non-syn-
diqués. 

Chemcel l est un exemple- type des consé-
quences désastreuses du Bien-Etre Social 
général isé que M . M a r c h a n d est en t ra in 
d 'é tab l i r pour les compagn ies . Voic i quel-
ques fai ts qu i ont de quo i fa i re lever du 
monde: 

1. 3 juin: Chemcel l de M o n t m a g n y annon-
ce sa fermeture . 

2. 15 mois plus tô t , Chemcel l de Mon t -
m a g n y recevai t une subvent ion de 70 ,245 
du ministère de M . M a r c h a n d pour mo-
dern isat ion. 
3. Au même moment , la même c o m p a g n i e 
Chemcel l recevai t du même ministère une 
subvent ion de 2 0 , 7 3 0 pour modern iser son 
usine de Coa t i cook (aucun nouvel emplo i ) 
et une subvent ion doub le to ta l i sant 4 0 6 , 9 2 3 
pou r des immobi l isa t ions à son usine de 
Drummondv i l l e . 

Bilan: en 15 mois, la c o m p a g n i e Chemcel l 
a reçu en subventions fédéra les un mini-
mum de $ 4 9 7 , 8 9 8 , créé 15 emplo is à 
Drummondv i l l e mais dé t ru i t 3 2 0 emplo is 
6 M o n t m a g n y . 

Vous pensez-pas qu 'une po l i t i que de p le in 
emp lo i , tel le que décr i te p a r Marce l Pe-
pin dans " U n C a m p de la l i be r té " , coûte-
ra i t moins cher et rendra i t plus de monde 
heureux? 

Les gars 
de Lapalme 
Le conseil confédéral du 22 juil-
let a décidé de continuer à suppor-
ter les gars de Lapalme, qui sont 
considérés par la CSN comme des 
congédiés pour activités syndica-
les. Ils reçoivent donc les presta-
tions normales qui sont accordées 
à ceux qui sont congédiés pour ac-
tivités syndicales. Ces prestatioiis, 
qui viennent du fonds de défense 
professionnelle, sont de $15 par 
semaine pour les célibataires et 
de $25. pour les gens mariés, mais 
elles ont été portées à $30 et $40 
après 15 mois de congédiement, 
ce qui s'applique aux gars de La-
palme. 

La décision du conseil confédéral 
implique que la CSN va continuer 
la lutte pour que le gouvernement 
fédéral corrige la grave injustice 
qu'il a commise dès le début en-
vers les gars de Lapalme, et qui 
est l'origine du conflit. 

La dictature 
du local 300 tire à sa 
N o t r e oncle Sam à nous (Sam Ste inberg, 
S 'am l ibère!) a b ien des t racas de ce 
temps-ci . Les employés du Ste inberg 
de Chicout imi ont déclenché une grève 
spontanée qui r isque de durer et ils ont 
l ' a p p u i de neuf autres magasins Stein-
berg du Saguenay-Lac-St-Jean et de la 
Côte N o r d où on refuse la reconnaissan-
ce syndicale. Rien n'y manque , y com-
pris les scabs qu 'on a fa i t venir de 
Mon t réa l . Pendant ce temps, dans la 
rég ion de Mon t réa l , un g r o u p e d 'em-
ployés de Ste inberg ( inc luant M i rac le 
M a r t et C a r d i n a l , ent repôts et magasins) 
et de Domin ion ont déc idé de mett re un 
te rme à la ter reur et à la d ic ta tu re ex-
ercées p a r l e loca l 5 0 0 sur 12,000 t ra -
vai l leurs et t r ava i l l euses 'en f o n d a n t un 
syndicat CSN. Car si Ste inberg et Do-
min ion nous " f o n t bien m a n g e r " (de la 
chimie et des hormones) et nous per-
mettent d 'économiser (pas au tan t que 
Coopr i x ) , on se dou te bien que c'est g râ -
ce à une sélection et un t ra i tement du 
personnel qu i tente d 'en fa i re des es-
claves terrorisés. Trouvez l 'e r reur , 
comme d i ra i t l ' au t re ! 

L 'erreur, ou p lu tô t le moyen, ce fu t jus-
qu ' à ma in tenant en g r a n d e par t ie le local 
500 . Le local 5 0 0 est entré il y a trois 
ans, à la faveur d 'un p a r t y de f in de se-
maine réunissant 27 employés ( l 'exécuti f 

de l 'un ion indépendan te antér ieure) . 
L'exécutif actuel a été élu avec des bul-
letins de vote p ré fab r iqués alors que 
moins de la moi t ié des membres étaient 
au couran t de l 'é lect ion. Les membres 
n 'ont d 'a i l leurs jamais rien eu à d i re. 
C'est la d ic ta tu re complè te d 'une c l ique 
Depuis sa f o n d a t i o n , le local 5 0 0 est 
d 'a i l leurs sous tutel le de Wash ing ton , 
car c'est un t r o p gros biscuit pour que 
les g rands boss syndicaux amér ica ins 
n'y voient pas de près. C'est le règne 
des f ie r -à-bras et de la peur : si tu veux 
pa r l e r , tu perds ta job. Ca fa i t l ' a f f a i r e 
de l 'oncle Sam. 

Mais le jour de la l ibéra t ion app roc t j e 
Un g r o u p e d 'employés a vaincu la pÉur 
et f ondé un syndicat CSN. M a l g r é les* at-
taques quot id iennes des f iers-à-bras à 
m a t r a q u e et révolver du local 500 , ils 
cont inuent à t rava i l le r . Une g r a n d e as 
semblée a u r a lieu le 1er août . Les dé 
lais sont au 14 et 20 août . 12,000 Qué 
bécois et Québécoises re t rouveront peut-
être b ientôt un peu de l iber té dons un 
syndicat l ib re et au tonome où ils pour -
ront pa r le r . 

M a l g r é ce que peut laisser cro i re le 
Télé journal de Rad io -Canada , il n'y a 
pas que dans les pays lo intains ou au 
Par lement qu' i l se passe des choses. 

La course au trésor 
du siècle 
Baie de James 
Un gars se tanne. Si vous êtes 
comme moi, vous avez lâché sur 
cette histoire de la Baie de James. 
Ils ont réussi à nous mêler com-
plètement : filiales, sociétés-mè-
res, Hydro, pas Hydro, dépêchez-
vous, ça presse, par dessus nos 
têtes, dans notre dos, de nuit par 
surcroît; un gars se tanne : ar-
rangez-vous avec, votre Baie de 
James. 

Espérons au moins que ça donnera 
un peu d'ouvrage! Un sapin de plus 
ou de moins! Parmi ceux qui ont 
eu le courage de pas lâcher, les 
cris d'alarme sont pourtant des 
plus graves. Marcel Pépin, un de 
ceux-là, déclarait dans un télé-
gramme au premier ministre 
Bourassa le 8 juillet : "Le gou-
vernement ne trompe personne a-
vec le paravent de la régie de la 
Baie de James. Nous savons tous 
que sous le couvert de cette ré-
gie, c'est l'entreprise privée qui 
bâtira ce que l 'Hy^o-Quél^ 
pourrait bâtir et ce pourquoi elle 
est équipée. Sous le couvert de la 
régie, le gouvernement ouvre de 
nouvelles rivières de patronage 
dans le grand Nord. La population 
a pourtant voté massivement en 
faveur de la nationalisation de l'é-
lectricité en 1962 précisément 
pour que l'Hydro-Québec puisse 
jouer un rôle de moteur économi-
que". 

Le syndicat des ingénieurs de 
l'Hydro-Québec (CSN) est allé 

encore plus loin et a dénoncé la 
version définitive comme "un 
compromis entre les ca'ids libé-
raux et les grands barons de 
l'Hydro-Québec". Le syndicat, 
tout en reconnaissant que les der-
niers amendements ont diminué 
les dégâts, considère toutefois que 
" le bill 50 amendé est toujours 
néfaste pour le Québec. L'amé-
nagement de la Baie de James 
est encore confié à un autre or-
ganisme que l'Hydro-Québec, 
midtipliant ainsi les problèmes 
administratifs et rendant plus dif-
ficile la coordination du dévelop-
pement du réseau électrique du 
Québec. En fait, la nouvelle so-
ciété et ses filiales dédoubleront 
l'Hydro-Québec et faciliteront le 
passage des études d'ingénierie 
et des travaux de construction à 
l'entreprise privée". Comme 
preuve, le sj^dicat énimière 4 fir-
mes privées d'ingénieurs qui ont 
obtenu, depuis un ou deux mois, 
des contrats totalisant entre 5 et 
8 millions sans soumission, puis-
que la loi de la Corporation des 
ingénieurs interdit les soumis-
sions (ce qui, souligne le contrat, 
est un des fondements du patro-
nage au Québec). 

Et les Indiens que ce développe-
ment va déplacer au mépris des 
traités signés avec eux? Je ne 
pense pas me tromper en disant 
que c'est la dernière préoccupa-
tion du gouvernement et de nous 
tous. 

mineurs CSN victimes de FAlcan 
Terre-Neuve 
Si Joe S m a l w o o d a un p ied dans le Québec 
•(Labrador) , la C S N a un p ied dans Terre-
Neuve. La CSN n'est pas C N T U p o u r 
r ien! 318 mineurs employés p a r A L C A N 
New/ found iand Fluorspar Works qui sont 
en grève depuis le 19 avr i l . La compa-
gnie refuse de signer une convent ion de 
deux ans. Ma is si ces camarades ang lo -
phones de Terre-Neuve sont venus à la 
CSN, on se dou te bien qu' i ls do ivent 
avo i r d 'aut res prob lèmes sérieux qui 

sont un dé f i à l 'agressivi té syndicale. En 
e f fe t , le minera i ex t ra i t à St. Lawrence 
et expéd ié à A r v i d a a des effets rad io -
act i fs sur l 'eau et en t ra îne le cancer du 
poumon . Dons un r a p p o r t du négoc ia teur , 
M . Peter Curt is, on a p p r e n d qu 'en décem-
bre 1968, on compta i t dé jà 5 2 mineurs 
morts du cancer du p o u m o n et il en est 
mor t d 'au t res depuis, sans compter ceux 
qui ont qu i t té la mine étant dé jà af fectés. 
5 0 0 des 1500 enfants de l 'endro i t sont 
orphel ins de père pour cette raison. La 

grève dure depuis plus de trois mois. Les 
mineurs ont lutté fermement jusqu'ici. 
Les femmes des mineurs sont aussi sor 
ties dans la rue et ont expulsé à l 'occa 
sion des agents de la RCMP. En plus du 
p ique tage , il y a eu des marches. Ils ont 
de plus en plus besoin de l ' appu i f inanc ier 
des syndiqués CSN. Comment M. Smal 
w o o d fa i t - i l pour être tou jours de si bon 
ne humeur , avec un tel " l i v ing m o r t u a r y " 
sur son î l e , selon l 'expression d 'un écri 
va in? 

Domtar et la 
le saumon et 
Début juin : un gardien de club 
privé en Gaspésie tue à bout por-
tant un sportif venu y pêcher. 

Samedi, 3 juillet, à Baie-Trinité, 
dans la rivière Trinité (rivière 
à saumon) concédée à la compa-
gnie Domtar par l'ex-ministre 
Gabriel Loubier à la veille des 
élections de 1970 (bail résiliable 
à 30 jours d'avis), 12 personnes 
sont arrêtées Ôa plupart des tra-

police contre la Trinité, 
les Québécois 
vailleurs syndiqués CSN) pour 
s'être baignées dans la rivière 
et gardées en prison jusqu'au di-
manche soir. 

C'était au cours d'une manifesta-
tion organisées par le Mouvement 
pour la récupération des rivières 
à saumon québécoises (1000 mem-
bres dont plusieurs maires et le 
député Lessard), qui recevra l'ap-
pui du Mouvement pour l'abolition 

des clubs privés sur les terri-
toires de la Couronne. Les deux 
mouvements recommenceront leur 
effort pour libérer la Trinité et 
le saumon les 24 et 25 juillet. 
Nous vous le disons tout de suite, 
car il est probable que le télé-
journal de Radio-Canada n'en par-
lera pas, étant donné que tous 
ses reporters seront alors occu-
pés à suivre M. Trudeau, ou M. 
Nixon, ou M. Heat, ou M. Hassan, 
ou M. Chou-en-Lai, ou d'autres 
gros messieurs d'ailleurs. 
Entre-temps, les gens de Baie-
Trinité regardent pêcher les in-
vités de Domtar et se contentent 
de leur chèque d'assistance so-
ciale en rêvant du jour où ils 
pourront vivre de leur rivière. 
Quant aux 700,000 pêcheurs qué-
b^ois, on n'en parle pas. 


